
Le passage
au socialisme démocratique

Par MAURICE DUVERGER

Le drame du Chili pose le pro­
blème de la possibilité du passage 
au socialisme par la voie démocra­
tique dans des termes assez diffé­
rents des interprétations faites par 
les partis politiques français de la 
majorité et de ''opposition. La para­
lysie économique du pays, dans les 
d e r n i e r s  mois du gouvernent,,t 
Allende, était évidente, ce que la 
gauche omet généralement de rap­
peler. Mais elle tenait à la grève 
des camionneurs et des petits com­
merçants, f rouchement antigouver­
nementaux, et au refus du Parlement 
de voter les lois proposées par le 
président, plus qu’à la nature socia­
liste des réformes accomplies par 
celui-ci ou au développement des 
nationalisations « sauvages ■>.

De son côté, la droite oublie de 
préciser que les principales victimes 
de l’inflation galopante et de la pénu­
rie de produits de consommation, 
c’est-à-dire les pauvres et les sala­
riés, loin de se retourner contre Sal­
vador Allende, lui ont constamment 
maintenu leur soutien et l'ont même 
accru, puisque l’Unité populaire est 
passée de 36 % des suffrages en 
1970 à 43 °/o en mars dernier. Elle 
est fausse l'image d'une armée pous­
sée à intervenir par la pression popu­
laire pour chasser du pouvoir un 
gouvernement en train de perdre la 
confiance de la nation. Soutenu par 
un peu plus du tiers des Chiliens 
au début de son mandat, le prési­
dent Allende l'était par près de la 
moitié au moment du coup d'Etat, 
et de la moitié la plus touchée par 
les difficultés matérielles.

Là se trouve probablement la rai­
son majeure du putsch militaire. Tant 
que la droite chilienne a cru que 
l’expérience de I' U n i t é populaire 
allait prendre fin par la volonté des 
électeurs, elle a maintenu une atti­
tude démocratique. Le respect de la 
Constitution valait qu’on laisse pas­

ser l ’orage. Quand elle a craint qu’il 
ne passe pas et que le jeu des 
institutions l i b é r a l e s  aboutisse à 
maintenir Salvador Allende au pou­
voir et à développer le socialisme, 
elle a préféré la violence à la loi.

La Commune de 1871, les fascis­
mes des années 30, les commen­
taires de presse sur le coup d’Etat 
chilien, montrent que la droite euro­
péenne aurait des réactions analo­
gues dans les mêmes circonstances 
Elle trouverait sans doute un appui 
identique de la part des militaires. 
Républicaine ou non, légaliste ou 
non, neutre ou non, l’armée penche 
toujours du côté de l'ordre, par 
nature.
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Une expérit

LA FIIM DI
Une lettre de Gilbert A 

« Domaine musical » vient 
grand « mouvement », lar 
Boulez, qui a joué un ri

Dans le style un peu sec 
sible qui est celui de la 
(« Il m’est un peu triste 
qu’il n'y aura pas de f  
cal au Théâtre de la 
Chain... Il me reste 
certes non dans l ’eu 
excès d'amertume 
Gilbert Amy brise 
de la musique 
France. Succès’ 
qui était parti 
sans retour e 
maintenu la 
rigueur, sa· 
nouvelle j< 
combat r 
de la « r 
de son



MILITAIRE AU CHILI
l e  passage a u  socia/ism e dém ocratique
(Suite de la première page.)

Tant que le socialisme n’est pas 
é t a b l i  et qu’il n’a pas créé un 
ordre nouveau, elle s'accroche ins­
tinctivement à l’ordre capitaliste, le 
seul qui lui paraisse un ordre. S'il 
s’agit d’une armée évoluée, tradi­
tionnellement soumise au pouvoir 
civil, pas accoutumée aux pronun­
ciamientos, on peut espérer qu’elle 
intervienne seulement si elle se sent 
soutenue par une grande partie de 
la nation. L’attitude de la majorité 
des officiers français pendant la 
guerre d’Algérie est significative à 
cet égard.

Cela veut dire que les règles du 
jeu majoritaire qui caractérisent la 
démocratie libérale ne peuvent pas 
s’appliquer de la même façon quand 
le gouvernement porté au pouvoir 
par des élections régulières ne se 
borne pas à gérer l’ordre capita­
liste existant ou à le retoucher par 
des réformes secondaires, mais 
entreprend de le transformer radi­
calement pour lui substituer un 
ordre socialiste. Dans la plupart des 
régimes occidentaux, la majorité et 
l’opposition ont des forces à peu 
près équivalentes, et le pouvoir 
passe de l’une à l’autre moitié du 
pays par le déplacement d’une petite 
fraction d’électeurs marginaux. Sou­
vent, d’ailleurs, la majorité parle­
mentaire est aux mains d’un parti ou 
d'une coalition qui reste minoritaire 
dans le pays à cause des suffrages 
égarés sur des petits groupes char­
nières. Cela se produit régulièrement 
en Grande-Bretagne.

Il peut même arriver, par les bizar­
reries de la loi électorale, que le 
pouvoir tombe entre les mains d’un 
parti placé en seconde position : 
ainsi pour la « majorité » parlemen­
taire anglaise, en 1951, et pour la 
présidence des Etats-Unis, en 1876. 
Ces gouvernements minoritaires n’ont 
pas éprouvé de difficultés sensible­
ment plus grande que les autres. Ils 
représentaient finalement, comme les 
gouvernements « majoritaires », à peu 
près la moitié du pays. Le système 
pluraliste fonctionne sans encombre 
sur ces bases, parce que la moitié 
qui gouverne n’impose pas à la moi­
tié dans l’opposition des mesures 
inacceptables par celle-ci. M. Heath 
et M. Pompidou ne remettent pas 
sérieusement en cause les avantages 
sociaux des travailleurs, M. Brandt 
et M. Palme ne menacent pas l’en- 
Semble des capitalistes. Les déci­
sions des uns et des autres sont 
admissibles par une grande partie 
de leurs adversaires.

La situation serait différente dans 
le cas d’un gouvernement de gau­
che décidé à établir un régime so­
cialiste démocratique. Ses décisions 
seraient inacceptables pour tous 
ceux de ses adversaires qui pense­
raient qu’elles vont dégrader pro­
fondément leurs conditions d’exis­
tence et les réduire à une vie plus 
médiocre. Si toute l’opposition est 
dans cette situation, il ne sera pas 
possible d’établir le socialisme par 
des méthodes libérales et légalistes, 
quelle que soit la bonne volonté des 
gouvernants. On peut gérer les affai­
res courantes ou faire des réformes 
limitées avec 51 % de partisans, 
contre 49% d’opposants, parce que 
le recours à la violence serait plus 
traumatisant pour ces derniers que 
l’acceptation des décisions de la 
majorité. On ne peut pas établir le 
socialisme dans ces conditions, si
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les 49% jugent qu’il les enfermerait 
dans une situation intolérable : car 
ils prendront l’initiative de la vio­
lence et ils trouveront des appuis 
suffisants pour la développer.

La première condition du passage 
démocratique au socialiste dans un 
pays occidental de type français, 
c’est que le gouvernement de gau­
che rassure les classes moyennes 
sur leur sort dans le futur régime, 
pour les dissocier du noyau des 
grands capitalistes condamnés, eux, 
à disparaître ou à subir un contrôle 
étroit. Cela suppose que l’évolution 
vers le socialisme soit très progres­
sive et très lente, de façon à rallier 
à chaque étape une notable partie 
de ceux qui le craignaient au départ. 
Le sort des petites entreprises dans 
le futur régime doit être clairement 
précisé par ailleurs, en faisant ap­
paraître qu’il sera meilleur que dans 
le capitalisme de monopoles et 
d’oligopoles. La nationalisation des 
grandes entreprises ne doit en aucun 
cas s’accompagner d’occupations ou 
d’autogestions sauvages, dont le dé­
veloppement au Chili a fait beaucoup 
de mal au gouvernement Allende. 
L’ordre public doit être tenu ferme­
ment, même si cela oblige à res­
treindre la spontanéité des mouve­
ments populaires.

Ces conditions sont draconiennes, 
et l'on comprend que les gauchistes

L’U.R.S.S. et la

— et quelques autres — les récu­
sent. Peut-on leur rappeler le mot 
de Lénine : « Les faits sont têtus » ? 
Que la réalité soit désagréable ne 
l’empêche pas d’être la réalité. D’ail­
leurs, la voie révolutionnaire vers 
le socialisme est encore plus diffi­
cile que la voie démocratique dans 
les nations d’Occident. Quand une 
société est divisée en deux blocs à 
peu près égaux en nombre et en 
puissance, l’un ne peut imposer à 
l'autre un régime inacceptable par 
lui qu'au prix d'une violence extrême 
et d’affreux holocaustes.

Les révolutions sont « douces » 
(relativement) et les coups d’Etat 
« propres » quand l’opposition est 
faible. Les uns et les autres sont 
terribles quand 51 % s’opposent à 
49%, ou à peu près. Ainsi, dans les 
pays arriérés d’Amérique latine, où 
les masses populaires sont écrasées 
par la domination des grands pro­
priétaires, des firmes multinationales 
(c’est-à-dire américaines), des puis­
sances capitalistes locales, de la 
C.I.A., les pronunciamentos peuvent 
se faire sans trop de victimes. Dans 
le Chili plus évolué, où le gouver­
nement socialiste a\ soulevé de 
grands espoirs, les militaires sont 
acculés à des excès sanglants, mal­
gré leur « républicanisme ».
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L’U.R.S.S. a décidé vendredi de rompre ses 
tiques avec le Chili. La note remise par le gou 
à l’ambassadeur du Chili à Moscou est partiel’ 
relève que ce geste tranche sur la politio 
années par l’U.R.S.S. La République d ' 
également rompu ses relations diplomatie 
militaire chilien.
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